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VILLE DE CHENÔVE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N° ARST _2018_080 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il y a lieu de réglementer 
temporairement la circulation sur la ruelle dite « du Clos du Roy ». 

ARRÊTE 

Article 1 : 

En raison d'un risque d'effondrement d'une toiture, la ruelle dite « du Clos du Roy » est 
strictement interdite à toute circulation (piétons, vélos, etc), dans la partie comprise entre 
la rue Roger Salengro et le chemin dit « du dessus du Clos du Roy ». 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 2 juillet au 9 juillet 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'équipe du centre technique municipal à 
chaque entrée de la ruelle. 

Article 4: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 5: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Monsieur le Directeur de l'entreprise PEDRON, 
Police Municipale, 
Affichage. 
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VILI.E DE CHENÔVE 

Fait à CHENÔVE, le 2 juillet 2018 

Pour le Maire 
L' Adjoint dél ', ué, 

. -..J 
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Vll.l.E DE CHENÔVE 

N°ARST_2018_081 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
de la mise en place d'une grue par l'entreprise GENTIL il y a lieu de réglementer 
temporairement le stationnement 22 rue Jules Ferry. 

ARRÊTE 

Article 1 :

L'entreprise GENTIL est autorisée à intervenir pour des travaux de réfection de la toiture du 
groupe scolaire 22 rue Jules Ferry. 
1 O Places de stationnement seront neutralisées et réservées pour la mise en place de cet 
équipement (voir plan joint). 
Le stationnement sera strictement interdit sur le secteur global impacté par les travaux. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 10 juillet au 24 aoüt 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise GENTIL sur le chantier, pendant 
toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'entreprise GENTIL, sous le contrôle de la Police Municipale et de Dijon Métropole. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7:

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
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Vil.LE DE CHENÔVE 

N° ARST _2018_082 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux chez M. ESPAGNAC au 27 rue de la Paulée, il y a lieu de réglementer 
temporairement l'occupation du domaine public. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

En vue de la réalisation de travaux au 27 rue de la Paulée, il y a lieu d'autoriser 
M. ESPAGNAC à circuler sur le chemin dit « du bas du Clos du Roy » et à remblayer le
fossé au droit de sa propriété pour permettre l'accès des engins de.travaux.
M. ESPAGNAC devra replanter des végétaux en lieu et place de ceux arrachés. En cas de
dégradation des murets, il s'engage à les reconstruire à l'identique. Les matériaux utilisés .
pour remblayer la noue devront être évacués dès la fin des travaux.

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire à compter de ce jour jusqu'au 31 juillet 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par M. ESPAGNAC sur le chantier pendant toute 
la durée des travaux. 

Article 4: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 5: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Monsieur ESPAGNAC, 27 rue de la Paulée, 21300 CHENOVE, 
Police Municipale, 
Affichage. 
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VIU.EDE CHENÔVE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N° ARST _2018_083 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
de la cérémonie commémorative nationale du 14 Juillet, le samedi 14 juillet 2018, il y a lieu 
de réglementer temporairement la circulation et le stationnement sur certaines voies 
communales. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Le stationnement est interdit, sous peine d'enlèvement des véhicules, sur la place du 
Monument, de 9h00 à 12h00. 

Article 2: 

La circulation est interdite pendant la durée de la cérémonie et du défilé à partir de 11 h00 

- rue du 11 Novembre 1918,
- rue Jules Blaizet,
- rue Charles Poisot,
- rue Jean Druet,
- rue Alfred Changenet,
- place du Monument,
- place Anne Laprévote,
- rue Armand Thibaut,
- place Pierre Meunier.

Article 3: 

Cet arrêté est exécutoire le samedi 14 juillet 2018. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

La protection du circuit et la signalisation correspondante seront fournies et mises en place 
par les services techniques municipaux, selon la réglementation en vigueur. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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VILLE DE CHENÔVE 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Madame la Responsable du Commissariat de Chenôve, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Police Municipale, 
Centre Technique Municipal (service fêtes et cérémonies), 
Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 3 juillet 2018 

Pour le Maire 
,J'

ioec,s,�
� 

L' Adjoint délégué, 

*<7g;fèfft'J;.; �

� 
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VII.LE DE CHENÔVE

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N° ARST _2018_084 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement d'un 
déménagement 6 rue George Sand, il y a lieu de réglementer temporairement l'occupation 
du domaine public comme suit : 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Afin de permettre le bon déroulement du déménagement 6 rue George Sand, il convient 
d'autoriser l'accès au bout du bâtiment, d'interdire le stationnement sur la voie pompiers et 
de réserver 2 places de stationnement pour le stationnement du camion de déménagement 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire le 13 juillet 2018 de 7 h à 19 h. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'équipe du Centre Technique Municipal, 
pendant toute la durée du déménagement. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'équipe du Centre Technique Municipal, sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
CTM, 
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VILLE DE CHENÔVE 

Police Municipale, 
Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 10 juillet 2018 
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VILl,E DE CHENÔVE 

N°ARST_2018_085 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux de fouille pour réparation conduite réseau Télécom par l'entreprise LHTP il y a 
lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement au droit du 93 rue de 
Marsannay. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

L'entreprise LHTP est autorisée à intervenir au droit du 93 rue de Marsannay pour des 
travaux de fouille pour réparation conduite réseau Télécom. 
Pour permettre aux piétons de circuler en toute sécurité, l'emprise matérialisera un 
cheminement piéton. 
Le stationnement sera strictement interdit sur le secteur global impacté par les travaux. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 16 juillet 2018 au 27 juillet 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise LHTP sur le chantier, pendant 
toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par I' 
entreprise LHTP sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
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VILLE DE CHENÔVE 

N°ARST_2018_086 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux de fouille pour réparation conduite réseau Télécom par l'entreprise LHTP il y a 
lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement au droit du 18 rue des 
Frères Montgolfier. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

L'entreprise LHTP est autorisée à intervenir au droit du 18 rue des Frères Montgolfier pour 
des travaux de fouille pour réparation conduite réseau Télécom. 
Pour permettre aux piétons de circuler en toute sécurité, l'emprise matérialisera un 
cheminement piéton. 
Le stationnement sera strictement interdit sur le secteur global impacté par les travaux. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 16 juillet 2018 au 27 juillet 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise LHTP sur le chantier, pendant 
toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par I' 
entreprise LHTP sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
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VILLE DE CHENÔVE 

Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Monsieur le Directeur de l'entreprise LHTP, 
Police Municipale, 
DIEZE, 
KEOLIS-DIVIA, 
Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 11 juillet 2018 
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VILLE DE CHENÔVE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N° ARST _2018_087 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux de pose de fourreaux et de chambres Télécom par l'entreprise MS2R il y a lieu 
de réglementer temporairement la circulation et le stationnement au droit de la rue Ernest 
Renan. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

L'entreprise MS2R �st autorisée à intervenir au droit de la rue Ernest Renan pour des 
travaux de pose de fourreaux et de chambres Télécom. 
Le stationnement de tous véhicules, autres que ceux liés à l'exécution des travaux sera 
interdit d'une part dans cette voie côté piscine (sur 30 mètres linéaires), et d'autre part au 
droit des numéros 10 (sur 40 mètres linéaires) rue George Sand. 
Pour permettre aux piétons de circuler en toute sécurité, l'emprise matérialisera un 
cheminement piéton. 
La circulation sera interdite au droit de cette voie, et le sens de circulation sera inversé dans 
cette portion. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire jusqu'au 31 juillet 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise MS2R sur le chantier, pendant 
toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par I' 
entreprise MS2R sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 
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VILI.E DE CHENÔVE 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Monsieur le Directeur de l'entreprise MS2R, 
Police Municipale, 
DIEZE, 
Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 13 juillet 2018 
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VII.LE DE CHENÔVE

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N° ARST _2018_089 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux chez Madame LAGOUTTE Brigitte, il y a lieu d'autoriser la mise en place d'une 
benne à gravats. 

ARRÊTE 

Article 1 :

Les travaux réalisés au 18 rue Jules Blaizet pour le compte de Madame LAGOUTTE Brigitte 
nécessitent la mise en place d'une benne pour évacuation des gravats. 
L'implantation de cette benne est autorisée sur la première place de stationnement au bas 
de la voie d'accès au parking (en face de l'église Saint Nazaire). 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire le jeudi 26 juillet 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par Madame LAGOUTTE Brigitte sur le chantier, 
pendant toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par le 
Centre Technique Municipal sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
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VILLE DE CHENÔVE 

Madame LAGOUTTE Brigitte, 
Police Municipale, 
CTM, 
Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 19 juillet 2018 

Pour le Maire 
L' Adjoint délégué, 

A� 
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VILLE DE CHENÔVE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N° ARST _2018_090 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux de taille de haie par l'entreprise DUC & PRENEUF, il y a lieu de réglementer 
temporairement le stationnement au droit de l'entreprise URGO, avenue Roland Carraz. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

L'entreprise DUC & PRENEUF est autorisée à intervenir au droit de l'entreprise URGO, sur 
l'avenue Roland Carraz, entre la rue Paul Langevin et la rue de Longvic. 
Le stationnement sera strictement interdit sur le secteur global impacté par les travaux 
(300 m linéaires), avec maintien d'un cheminement pour piétons. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 31 juillet au 4 août 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise DUC & PRENEUF sur le chantier, 
pendant toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule. enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'entreprise DUC & PRENEUF, sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
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VILLE DE CHENÔVE 

Monsieur le Directeur de l'entreprise DUC & PRENEUF, 
Police Municipale, 
KEOLIS, 
Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 19 juillet 2018 
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VILLE DE CHENÔVE 

N° ARST _2018_091 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux de reprise et scellement d'avaloirs par l'entreprise SNCTP, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement au droit du 52 avenue du 14 
Juillet et au carrefour 52 rue Roger Salengro/rue Jean Mermoz. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

L'entreprise SNCTP est autorisée à intervenir au droit du 52 avenue du 14 Juillet et au 
carrefour 52 rue Roger Salengro / rue Jean Mermoz pour des travaux de reprise et 
scellement d'avaloirs. 
Le stationnement sera strictement interdit sur le secteur global impacté par les travaux. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 25 juillet 2018 au 31 juillet 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise SNCTP sur le chantier, pendant 
toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'entreprise SNCTP, sous le contrôle de la Police Municipale et de Dijon Métropole. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
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VILLE OF. CHENÔVE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N°ARST_2018_092 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du 
déménagement du Cabinet d'imagerie Médicale des Vignes au droit du 18 rue Antoine de 
Saint Exupéry, il y a lieu de réglementer temporairement l'occupation du domaine public 
comme suit: 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Afin de permettre le bon déroulement du déménagement du Cabinet d'imagerie Médicale 
des Vignes au droit du 18 rue Antoine de Saint Exupéry, il convient d'autoriser le 
stationnement d'un camion de déménagement sur la chaussée (3 places de stationnement), 
ce qui entraînera un restriction de circulation. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire le 25 juillet 2017. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'équipe du Centre Technique Municipal, 
pendant toute la durée du déménagement. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant ùn caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'équipe du Centre Technique Municipal, sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront' chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à: 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
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VILLE DE CHENÔVE 

N° ARST .;...2018_093 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux de l'entreprise EVI BOURGOGNE au 72 rue Maxime Guillot, il y a lieu 
d'autoriser la mise en place d'un bungalow de chantier (abri sur roue). 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Les travaux réalisés au 72 rue Maxime Guillot par l'entreprise EVI BOURGOGNE 
nécessitent la mise en place d'un abri sur roue (bungalow de chantier). 
L'implantation de ce bungalow est autorisée sur le trottoir au droit du 74 rue Maxime Guillot 
(devant le commerce actuellement fermé) et devra être signalé par un système de protection 
adaptée avec maintien d'un cheminement pour piétons sur le trottoir d'une largeur suffisante 
pour permettre le passage des usagers ainsi que des personnes à mobilité réduite. 
La visibilité du carrefour devra être maintenue pour les automobilistes et les piétons, ainsi 
que l'accès au commerce. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire à compter de ce jour jusqu'au 3 août 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise EVI BOURGOGNE sur le 
chantier, pendant toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'entreprise EVI BOURGOGNE sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
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VILLE DE CHENÔVE 

Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Monsieur le Directeur de l'entreprise EVI BOURGOGNE, 
Police Municipale, 
Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 19 juillet 2018 
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VILLE DE CHENÔVE 

N° ARST _2018_094 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux de création d'un réseau Télécom par l'entreprise LHTP, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement au droit du n° 1 rue Jacques 
Daguerre. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

L'entreprise LHTP est autorisée à intervenir au droit du n° 1 rue Jacques Daguerre pour des 
travaux de création d'un réseau Télécom. 
Une restriction de circulation sera mise en place par demi-chaussée par alternat sur une 
longueur maximale de 20 mètres. La vitesse maximale autorisée des. véhicules est fixée à 
30 km/h. 
La circulation des piétons sera déviée sur le trottoir d'en face. Une signalisation spécifique 
sera mise en place. 
Le stationnement sera strictement interdit sur le secteur global impacté par les travaux. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 06 août 2018 au 10 août 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise LHTP sur le chantier, pendant 
toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par I' 
entreprise LHTP sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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VILLE DE CHENÔVE 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Monsieur le Directeur de l'entreprise LHTP, 
Police Municipale, 
DIEZE, 

Dossier, 
Affichage. 

Fait à CHENÔVE, le 20 juillet 2018 
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VILLE DE CHENÔVE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N°ARST_2018_095 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux chez Madame CHESNOT Odile, il y a lieu d'autoriser la mise en place d'une 
benne à gravats. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Les travaux réalisés au 4 rue de Genève pour le compte de Madame CHESNOT Odile 
nécessitent la mise en place d'une benne pour évacuation des gravats. 
L'implantation de cette benne est autorisée sur les places de stationnement devant le 4 rue 
de Genève. 
Le stationnement de tout autre véhicule est strictement interdit sur le secteur global impacté 
par les travaux. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 6 août au 8 août 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par Madame CHESNOT Odile sur le chantier, 
pendant toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par le 
Centre Technique Municipal sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
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VILLE DE CHENÔVE 

N° ARST _2018_096 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du 
déménagement de M. et Mme PETRIAT au 5 B impasse Henri Marc, il y a lieu de 
réglementer temporairement l'occupation du domaine public comme suit 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Afin de permettre le bon déroulement du déménagement de M. et Mme PETRIAT, il convient 
de réserver les places de stationnement devant le 22 bis rue Roger Salengro pour le 
stationnement du camion de déménagement. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire les 
- mardi 14 ao0t 2018 de 8h00 à 13h00
- mercredi 15 ao0t 2018 à partir de 17h00 jusqu'au jeudi 16 août 2018 à 14h00
- vendredi 17 aoOt 2018 à partir de 17h00 jusqu'au samedi 18 août 2018 à 9h00

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'équipe du Centre Technique Municipal, 
pendant toute la durée du déménagement. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'équipe du Centre Technique Municipal, sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
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VILLE DE CHENÔVE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N°ARST_2018_097 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du 
déménagement de Monsieur GUILLOT au 103 rue de Marsannay, il y a lieu de réglementer 
temporairement l'occupation du domaine public comme suit 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Afin de permettre le bon déroulement du déménagement de Monsieur GUILLOT, il convient 
de réserver les places de stationnement en face du 3 rue du 14 Juillet (entre la descente de 
garage et les barrières de trottoir) pour le stationnement du camion de déménagement. 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire le 17 août 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'équipe du Centre Technique Municipal, 
pendant toute la durée du déménagement. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par 
l'équipe du Centre Technique Municipal, sous le contrôle de la Police Municipale. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Copie du présent arrêté sera adressée à 
Monsieur le Président de Dijon Métropole, 
Monsieur le Directeur de la Police Nationale, 
Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur des Services Techniques, 
Monsieur GUILLOT11 
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VII.LE DE CHENÔVE

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route, 

N°ARST_2018_098

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, du personnel et le bon déroulement 
des travaux sur le réseau de chauffage urbain par l'entreprise BER 21, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement rue Edouard Herriot. 

ARRÊTE 

Article 1 : 

L'entreprise BER 21 est autorisée à intervenir rue Edouard Herriot pour des travaux sur le 
réseau de chauffage urbain. 
Une restriction de circulation sera mise en place par demi-chaussée par alternat par feux 
tricolores sur une longueur de 250 mètres suivant l'avancement des travaux. La vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h. 
La circulation des piétons sera déviée sur le trottoir d'en face. Une signalisation spécifique 
sera mise en place. 
Le stationnement sera strictement interdit sur le secteur global impacté par les travaux sur 
toute la longueur de la voie (à droite et à gauche). 

Article 2: 

Cet arrêté est exécutoire du 6 août 2018 au 28 septembre 2018. 

Article 3: 

Cet arrêté doit obligatoirement être affiché par l'entreprise BER 21 sur le chantier, pendant 
toute la durée du chantier. 

Article 4: 

Tout véhicule en infraction aux règles de stationnement susvisées sera considéré comme 
conférant un caractère gênant au sens de l'article R 417-10 du code de la route et pourra 
être mis en fourrière, étant précisé que les frais seront à la charge du titulaire de la carte 
grise du véhicule enlevé. 

Article 5: 

Une signalisation temporaire à l'aide de panneaux réglementaires sera mise en place par I' 
entreprise BER 21 sous le contrôle de la Police Municipale et de Dijon Métropole. 

Article 6: 

Messieurs les Agents de la Force Publique, Police Nationale et les Policiers Municipaux 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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